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Mardi 15 Octobre 2013

Maison des Associations de Gujan-Mestras à 20 h 30

Débat «  un logement pour chacun sur le Sud Bassin »

Co-organisé par

Femmes Solidaires Bassin d’Arcachon

 et La Ligue des Droits de l’Homme Bassin d’Arcachon et Val de l’Eyre
60 personnes présentes, dont des représentants d’associations amies (Solidarité Femmes, Passerel, A2DBA, Entraide33…), des élus : Mme Sigrist et M.Pradeyrol élus d’opposition pour La Teste, Mme Dany Fressaix, Adjointe chargée de la Solidarité pour Le Teich, Mme Gouaux conseillère municipale Le Teich, Mme la Cheffe du service habitat du Conseil Régional d’Aquitaine (Mme Christelle Tessier-Christmann).   

Malgré une panne de vidéo-projecteur empêchant le visionnage de 20’ d’extraits du documentaire « A l’abri de rien » réalisé pour la Fondation Abbé Pierre, Françoise Coineau, vice présidente de Femmes Solidaires, animatrice de la soirée, propose donc aux participants de consulter le lien vidéo et présente le déroulement de la réunion. 
Elle donne alors la parole aux deux présidentes : Nicole Julian pour Femmes Solidaires et Marie-Claude Degrave pour la LDH pour une présentation succincte de chaque association. 

Françoise Coineau précise que les deux associations sont implantées nationalement et signale qu’un questionnaire sur le logement a été envoyé aux élus locaux et à la Cobas. Les communes de La Teste de Buch et du Teich, ainsi que la Cobas y ont répondu ; Gujan-Mestras a fait savoir que la commune ne serait pas présente à la soirée et il n’y a eu aucune nouvelle d’Arcachon.

Michel Arbez de la LDH dresse un constat et introduit le débat :

«  Jeunes ou vieux, riches ou pauvres, la politique du logement  (et son application sur le territoire) nous concerne tous. 

Dans ses différents aspects, elle impacte très directement notre vie quotidienne aujourd’hui  ( Plan Local d’Urbanisme au niveau communal, Programme Local de l’Habitat au niveau de la Communauté d’Agglomération du Sud Bassin ), qu’il s’agisse des permis de construire et des règlements d’urbanisme, du respect de l’environnement  (priorité à la densification des centre-bourgs), du volume des constructions neuves et des loyers conditionnant leur accessibilité aux jeunes et aux revenus les plus modestes, de la rénovation de l'habitat locatif ancien
...sans oublier les logements d’urgence permettant aux diverses catégories « d’accidentés de la vie » de reprendre pied. 

 Avec nos invités et votre participation, nous souhaiterions d’abord faire un point de la situation locale du logement, inventorier les problèmes les plus urgents et voir si les divers programmes impulsés ou prévus par les pouvoirs publics répondent aux attentes de la population.

A regarder autour de nous, on construit beaucoup sur le Bassin, des logements d’habitation,  (habitations principales, mais aussi habitations secondaires), sans parler des très nombreux centres commerciaux, grands consommateurs d'espaces naturels encore vacants

Quel est le nombre de logements neufs construits chaque année sur la COBAS?

Le second PLH 2010-2015 en prévoit 725, dont 236 logements locatifs sociaux.

Au terme du PLH, soit en 2015, 1415 logements locatifs sociaux devraient être construits, ce programme est aujourd'hui réalisé au 3/4  


Comment ces constructions répondent-elles aux diverses attentes de la population ?

Sur l'ensemble de la COBAS, les logements locatifs sociaux représentaient 8% de l'ensemble des logements, au dernier bilan SRU publié en 2008, et une proportion beaucoup plus faible encore dont les loyers étaient accessibles aux foyers les plus modestes  (PLAI), cette catégorie ne représentait en fait que 3% des logements locatifs produits lors du dernier PLH. Ils ne représenteraient seulement que 18% de l'objectif final du PLH en cours d'exécution. 

Comment les nouveaux logements se répartissent-ils entre les différentes tailles et quelle est la place faite aux T1 et T2 (jeunes travailleurs ou familles monoparentales ?)

De combien de logements d'urgence disposons-nous actuellement sur la COBAS ?  Pour quels types de populations : personnes désocialisées, jeunes en difficulté, femmes chassées du foyer familial, femmes battues?
  

Il n'existe aucune statistique officielle sur la COBAS puisque ces logements relèvent des seules communes. Il n'y a pas d'avantage de statistique officielle publique, concernant ce type de logement dans les communes, chacune affirmant régler le problème à sa manière. Un projet récent de construction de chalets Emmaüs sur la commune de La Teste vient d'être abandonné, sans plus d'explication. Des solutions adaptées à ce problème urgent sont-elles prévues à court terme?

Bien qu'il n'existe la encore aucune statistique officielle aisément consultable par le public, le pourcentage actuel des résidences secondaire atteindrait 30% du total des constructions du Bassin.

La part faite aujourd'hui aux résidences de standing, dans les récents programmes de construction, ne devrait pas modifier rapidement cette situation.

Quelles sont les possibilités actuelles de logement et d’hébergement des jeunes travailleurs et des saisonniers ? 
Habitat jeune

Quelles solutions sont envisageables pour surmonter certaines de ces difficultés? 

Des solutions ont été souvent avancées :

•
Créer un Établissement Public Foncier Local (EPFL) pour la constitution progressive des réserves foncières dont les communes ont besoin

•
Construire plus de logements locatifs sociaux effectivement accessibles aux revenus les plus modestes (PLAI), et un nombre suffisants de logements d'urgence  bien adaptés aux différentes populations.

•
Limiter le développement des lotissements pavillonnaires (grands consommateurs d'espace et inaccessibles aux petits revenus) et densifier les centres bourgs.

•
Favoriser la rénovation des logements locatifs anciens

•
Réquisitionner les terrains et les immeubles inoccupés, appartenant à l'Etat ou aux collectivités publiques

Ces solutions sont-elles réalistes à court ou moyen terme ?   

Quelles seront les conséquences locales de l’application de la Loi Duflot et des réflexions entreprises dans le cadre du SCOT (Schéma de COhérence Territorial) et du Plan Départemental de l’Habitat ?  

Toutes ces questions démontrent le caractère, à la fois essentiel et complexe de la politique du logement. Le logement conditionne autant l'équilibre des familles, la possibilité et le plaisir de grandir et de vivre au pays, que le développement des entreprises et l'économie locale.

Nous souhaitons profiter de la présence des élus, du public et des personnalités compétentes qui ont répondu à notre invitation, pour en débattre ce soir »

Le débat est lancé :

Chantal Sigrist : où en est-on pour le logement des jeunes ?

Marie Laure Pradier pour Passerel (association dépendant du Prado) dont elle présente les missions: 

* Touche les jeunes de 12 à 25 ans sur la Cobas. 


* Non mandatée par la justice pour intervenir auprès des jeunes dans la rue


* Accueil de jour avec un bus itinérant et deux éducateurs 

                    (2 jours à Arcachon et 2 jours à la gare de La Teste). 


* Chiffres 2012: 250 personnes accueillies à Arcachon, 

                    118 nouveaux arrivants, 

                    225 à la rue (squats, voitures, hébergements précaires), 

                    130 femmes

                    237 jeunes « apprivoisés », écoutés, 133 accompagnés 


Viennent presque tous de La Teste

Quelques uns seulement sont logés par Habitat-Jeunes

De nombreuses jeunes filles (ex: 22 ans, enceinte, sans solution)

Autre cas douloureux : un jeune couple dont le squat a été muré et toutes leurs affaires brûlées


* Chaque fois les services sociaux et les élus sont interpelés.

Chantal Sigrist demande combien y a-t-il de logement d’urgence pour les jeunes ?

M.L Pradier répond que même si un jeune parvient à décrocher un logement, il est nécessaire de continuer à l’accompagner. Il faut donc recruter des éducateurs.

Dany Fressaix précise qu’en tant qu’adjointe à la solidarité, elle intervient sur Habitat-jeune et que des éducateurs sont présents. Avec les baux glissants, Habitat-jeune attribue 40 logements sociaux au Teich et à Gujan-Mestras, y compris les saisonniers et CFA.

Sylvie Lafon, assistance sociale CCAS de La Teste, se dit très déçue par l’abandon du projet des chalets Emmaüs, suite à une pétition de riverains. Le CCAS seul a pourtant reçu 650 demandes de logements ; c’est dire qu’il y en a certainement davantage. Elle n’est pas du tout optimiste et trouve que la réunionnite aigüe et les audits ne sont pas suivis d’effet ; rien n’avance. Elle suggère donc que les associations prennent le relai des politiques qui font du sur place et créent un hôtel social.

Françoise Coineau demande si c’est plus compliqué sur le Bassin d’Arcachon ou si c’est national. 

Réponse de Sylvie Lafon: non c’est national.

Michel Arbez précise que les freins viennent aussi des lourdeurs administratives et des nombreux plafonds de ressources : PLA, PLUS, PLS …

Une dame parle des taux des loyers.
M.Barthélémy de l’association Entraide33 n’est pas d’accord avec la proposition d’hôtel social car se poserait alors la question des garanties exigées. Il signale que son association préfère travailler avec les privés, au cas par cas. Il dit qu’il faut aussi être vigilant sur les charges cachées de certaines résidences. Il insiste sur le fait qu’il serait préférable d’éparpiller les logements d’urgence sur tout le territoire de la Cobas, plutôt que de les grouper comme c’était envisagé pour les chalets Emmaüs à La Teste.

Mme Meunier pointe la question de la saturation des centres d’accueil et des logements sociaux en zone littorale, sans oublier le problème des Roms.
Un habitant de Gujan, dit qu’il habite dans un appartement « Clairsienne » et que les bailleurs sociaux ne jouent pas leur rôle. Il signale que les EPHAD rentrent dans le quota des logements sociaux. Il se demande aussi : comment faire pour emprunter quand on a plus de 50 ans ?

Marie Claude Dégrave pose la question de l’offre et de la demande.

Sylvie Lafon signale qu’il y a 250000 personnes en attente de logement en Gironde, qu’il y a des réunions avec les bailleurs sociaux pour éviter les sous occupations de logements ; cependant beaucoup de constructions sociales sont en cours.

Pierre Pradeyrol rectifie car selon lui, en ce moment le logement social serait plutôt perdant par rapport au logement spéculatif de défiscalisation. D’autre part, il trouve que la solution mobil-home et chalets Emmaüs était une fausse bonne idée ; il vaudrait mieux s’orienter vers de l’intergénérationnel en centre ville, pour une meilleure mixité. Enfin il y a un caractère aggravant, car la Cobas a souhaité être classée en zone B2 de défiscalisation au lieu de rester en B3, ce qui aurait permis de produire davantage de logements sociaux.

A noter : il y a30% de résidences secondaires sur notre territoire ; un EPFL aurait permis d’acheter des terrains.
Françoise Coineau donne quelques précisions sur la loi Duflot.

Gérard Ruiz de A2DBA prend la parole pour s’étonner que cette soirée-débat n’ait pas inclus le Nord Bassin dans son propos.

Michel Arbez répond que c’est parce que les deux associations organisatrices sont basées sur la Cobas, et que le Nord Bassin n’a pas de PLH (Plan Local de l’Habitat) et par conséquent peu de statistiques disponibles sur le sujet.

Marie-Laure Pradier indique qu’il a eu une intervention de Passerel sur la Coban pour constater qu’un état des lieux reste à faire et que la MDSI du Nord Bassin n’a pas de personnel !

Mme Tessier-Christmann intervient pour le CR et fait le point pour l’Aquitaine : 

La Dordogne est parmi les départements les plus pauvres de France ; 

le PDH ( plan départemental pour l’habitat) est en train d’être signé dans en Gironde, département dans lequel il n’y a pas d’outil foncier (EPFL, Etablissement Public Foncier Local); la Cobas est un territoire dynamique, mais il est à déplorer l’absence de logement d’urgence. Pour y parvenir il y a en effet deux pistes : celle prônée par le Prado, c'est-à-dire créer des structures institutionnelles et donner les moyens, et celle d’Entraide33 dont le slogan est «  un toit déjà !».

La Région veut réhabiliter les logements anciens et pour cela, elle préconise de construire des logements sociaux sans oublier les logements d’urgence; il n’y a que deux TST sur la Cobas.

Gérard Valentie de la LDH recentre le débat sur la Cobas ; il pose la question du pourcentage de logements sociaux par rapport au logement privé sur ce territoire et regrette que les jeunes ne puissent plus se loger.

Sylvie Lafon ajoute qu’il y a de gros problèmes pour loger les femmes seules avec enfants.

Michel Arbez suggère de consulter un comparatif de septembre 2011 fait par Pierre Mazé entre 3 communautés de communes : Cobas, BAB et La Rochelle (publié par l’Université de La Rochelle et téléchargeable sur internet) de manière à avoir des pistes pour avancer.

Mme Christmann signale que le terrain de l’ancien hôpital de La Teste sera réservé à du  logement social (Foyer de la Gironde). Elle cite le cas de la pension « Borie », à Pont du Casse (Lot et Garonne), qui loge de nombreuses personnes seules en difficulté temporaire, et qui pourrait servir d’exemple.

Gérard Ruiz donne une précision révélant l’ampleur du retard sur la Cobas : notre territoire possède 1 logement social sur 15, alors qu’ailleurs c’est 1 pour 4. Actuellement 25% de logements sociaux sont prévus dans un programme, mais le promoteur discute toujours !

Françoise Coineau remercie tous les participants pour leur attention et les intervenants pour la qualité de leurs éclairages. Elle conclue en signalant que les deux associations continueront à suivre ces questions de très près et en proposant de réfléchir au concept suivant «  habiter autrement ». Elle invite ensuite l’assistance à partager le verre de l’amitié.

Il est 22 h 20         La secrétaire FS Jacqueline Colin
Section du Bassin d’Arcachon


et Val de Leyre











